
Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal 

modifié du 10 décembre 1998 portant organisation et fonctionnement de la 

CoŵŵissioŶ Paƌitaiƌe eŶ exécutioŶ de l’aƌticle ϭϮ-b) de la loi du 8 septembre 

1998 réglant les relations eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt dans les 

domaines social, familial et thérapeutique 

 

 

Texte du projet de règlement grand-ducal 

 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; 

 

Vu la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les oƌgaŶisŵes 
œuvƌaŶt daŶs les doŵaiŶes social, familial et thérapeutique ; 

 

Vu la fiche financière ; 

 

Vu les avis de la Chambre des Fonctionnaires et Employés publics, de la Chambre des 

Salariés, de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers ; 

 

Notƌe CoŶseil d’Etat eŶteŶdu ; 

 

Sur le rapport de Notre MiŶistƌe de la Faŵille et de l’IŶtĠgƌatioŶ, de Notre Ministre de 

l’EduĐatioŶ ŶatioŶale, de l’EŶfaŶĐe et de la JeuŶesse, de Notre MiŶistƌe de l’Egalité des 

Chances, de Notre Ministre de la Santé et de Notre Ministre des Finances et après 

délibération du Gouvernement en Conseil ; 

 

A r r ê t o n s : 

 

Art. 1er.- L’aƌtiĐle ϭer, alinéa 2 du règlement grand-ducal modifié du 10 décembre 1998 

portant organisation et fonctionnement de la Commission Paritaire est modifié comme suit: 

« Elle se compose de 13 membres effectifs et de 13 membres suppléants, nommés par le 

Grand-DuĐ. ϲ ŵeŵďƌes ƌepƌĠseŶteŶt l’Etat, ϯ ŵeŵďƌes ƌepƌĠseŶteŶt les sǇŶdiĐats les plus 



représentatifs au niveau national et 4 membres représentent les organismes regroupant au 

niveau national les employeurs signataires des conventions collectives du secteur social. » 

Art. 2.- L’aƌtiĐle 2, alinéa 3 du même règlement grand-ducal est modifié comme suit: 

« Parmi les 4 membres représentant les organismes regroupant au niveau national les 

employeurs signataires des conventions collectives du secteur social : 

 

- 1 membre est nommé sur proposition de la Fédération des acteurs du secteur social 

au Luxembourg (FEDAS) ; 

- 1 membre est nommé sur proposition de la Confédération luxembourgeoise des 

pƌestataiƌes et eŶteŶtes daŶs le doŵaiŶe de pƌĠveŶtioŶ, d’aide et de soiŶs auǆ 
personnes dépendantes a.s.b.l. (COPAS) ; 

- ϭ ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ de l’EŶteŶte des GestioŶŶaiƌes des 
Structures complémentaires et extrahospitalières en Psychiatrie a.s.b.l. (EGSP) ; 

- 1 ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ de l’EŶteŶte des GestioŶŶaiƌes des MaisoŶs 
de Jeunes a.s.b.l. (EGMJ). » 

 

Art. 3.- L’aƌtiĐle 2, alinéa 4 du même règlement grand-ducal est modifié comme suit: 

« Pour garantir la parité du vote lors des délibérations, le nombre de voix par représentant 

est réparti comme suit : 

- ϭ voiǆ paƌ ƌepƌĠseŶtaŶt à l’eǆĐeptioŶ de 

- Ϯ voiǆ pouƌ ĐhaƋue ƌepƌĠseŶtaŶt d’uŶ sǇŶdiĐat et de  
- 3 voix pour le représentant de la FEDAS. » 

 

Art. 4.- Notƌe MiŶistƌe de la Faŵille et de l’IŶtĠgƌatioŶ, Notƌe MiŶistƌe de l’EduĐatioŶ 
ŶatioŶale, de l’EŶfaŶĐe et de la JeuŶesse, Notƌe MiŶistƌe de l’EgalitĠ des ĐhaŶĐes,  Notre 

Ministre de la Santé et Notre Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 

ĐoŶĐeƌŶe, de l’eǆĠĐutioŶ du pƌĠseŶt ƌğgleŵeŶt Ƌui seƌa puďliĠ au JouƌŶal offiĐiel du GƌaŶd-

Duché de Luxembourg. 

 

  



Exposé des motifs et commentaire des articles 

 

 

Les modifications du règlement grand-ducal modifié du 10 décembre 1998 portant organisation et 

foŶĐtioŶŶeŵeŶt de la CoŵŵissioŶ Paƌitaiƌe s’iŵposent à la suite des changements intervenus dans 

le statut juridique de deux des organismes représentant les gestionnaires, à savoiƌ de l’EŶteŶte des 
Foyers de Jour a.s.ď.l. ;EFJͿ et de l’EŶteŶte des GestioŶŶaiƌes des CeŶtƌes d’AĐĐueil a.s.ď.l. ;EGCAͿ.  

 

EŶ effet, ŶoŶ seuleŵeŶt l’EGCA vieŶt-elle de changer sa dénomination et ses statuts, mais elle 

iŶĐluƌa doƌĠŶavaŶt l’EFJ, la Ŷouvelle a.s.ď.l. ƌepƌĠseŶtaŶt les deuǆ anciennes structures prenant la 

dénomination de Fédération des acteurs du secteur social au Luxembourg a.s.b.l., en abrégé FEDAS 

Luxembourg. Ce changement doit également avoir un effet sur la composition de la commission 

paritaire au niveau des gestionnaires de sorte que le règlement organisant le fonctionnement de la 

Commission paritaire est à adapter à ce niveau.  

 

L’aƌtiĐle ϭer ƌĠduit tout d’aďoƌd le Ŷoŵďƌe des ƌepƌĠseŶtaŶts à la CoŵŵissioŶ paƌitaiƌe de ϭϰ à ϭϯ 
alors que le nouvel organisme représentera les deux a.s.b.l. par un seul mandataire, celui-ci ayant 

toutefois un nombre supérieur de voix par rapport aux autres représentants du patronat afin de 

gaƌaŶtiƌ la paƌitĠ des voiǆ eŶtƌes les ƌepƌĠseŶtaŶts de l’Etat, Đeuǆ des sǇŶdiĐats et Đeuǆ des eŶteŶtes 
patronales.  

 

Les aƌtiĐles Ϯ et ϯ opğƌeŶt les ĐhaŶgeŵeŶts ŶĠĐessaiƌes au ƌğgleŵeŶt aĐtuel afiŶ d’Ǉ pƌĠvoiƌ la 
FEDAS paƌŵi les ƌepƌĠseŶtaŶts des gestioŶŶaiƌes. Les siǆ ƌepƌĠseŶtaŶts de l’Etat ĐoŶtiŶueƌoŶt de 
disposeƌ ĐhaĐuŶ d’uŶe voiǆ et les tƌois ƌepƌĠseŶtants des syndicats de deux voix tandis que les 

ƌepƌĠseŶtaŶts des gestioŶŶaiƌes disposeƌoŶt ĐhaĐuŶ d’uŶe voiǆ, à l’eǆĐeptioŶ de la FEDAS doŶt le 
représentant disposera de trois voix. Le nombre de voix accordé à la FEDAS se justifie par le fait que 

l’EGCA Ƌu’elle ƌeŵplaĐe disposait dĠjà de deuǆ voiǆ auǆƋuelles s’ajoute Đelle de l’EFJ.  

 

 

 

 

 

 

  



FICHE FINANCIERE 

 

;art. ϳϵ de la loi du ϴ juiŶ 1ϵϵϵ sur le Budget, la Coŵptabilité et la Trésorerie de l’EtatͿ 

 

 

Le règlement grand-ducal modifié du 10 décembre 1998  portant organisation et fonctionnement de la 

CoŵŵissioŶ Paƌitaiƌe eŶ eǆĠĐutioŶ de l’aƌtiĐle ϭϮ-b) de la loi du 8 septembre 1998 réglant les relations 

eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt dans les domaines social, familial et thérapeutique dispose en son 

article 11 que les membres de la commission, les experts et le secrétaire ont droit à une indemnité spéciale 

fixée par le Gouvernement en conseil. Par décision du Conseil de Gouvernement du 8 janvier 2010, une 

iŶdeŵŶitĠ de ϰϬ € paƌ sĠaŶĐe a ĠtĠ aĐĐoƌdĠe au pƌĠsideŶt et au seĐƌĠtaiƌe et uŶe iŶdeŵŶitĠ de ϮϬ € paƌ 
séance aux membres et experts. A noter que le Gouvernement en conseil a décidé dans sa séance du 20 

septembre 2012 de diminuer de 25% cette indemŶitĠ. L’iŶdeŵŶitĠ s’Ġlğve doƌĠŶavaŶt à ϯϬ € paƌ sĠaŶĐe 
pouƌ le pƌĠsideŶt et le seĐƌĠtaiƌe et à ϭϱ € paƌ sĠaŶĐe pouƌ les ŵeŵďƌes et les eǆpeƌts. 

 

DaŶs la ŵesuƌe où le Ŷoŵďƌe des ŵeŵďƌes de la CoŵŵissioŶ paƌitaiƌe est ƌĠduit d’uŶe uŶitĠ, le pƌĠseŶt 
projet de règlement grand-ducal conduit à une économie qui peut être évaluée comme suit : 

 

 

Fonction Indemnité Séances Total 

1 membre -15 €                   6 -90 € 

 

 

  



Règlement grand-ducal modifié du 10 décembre 1998 portant organisation et fonctionnement de la 

CoŵŵissioŶ Paƌitaiƌe eŶ exécutioŶ de l’aƌticle ϭϮ-b) de la loi du 8.9.1998 réglant les relations entre 

l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvƌaŶt daŶs les doŵaiŶes social, faŵilial et théƌapeutiƋue. 
 

Texte coordonné  

 

Art. 1er. La Commission Paritaire, appelée ci-après « la commission », pƌĠvue paƌ l’aƌtiĐle ϭϮ de la loi du 

8.9.1998 ƌĠglaŶt les ƌelatioŶs eŶtƌe l’Etat et les oƌgaŶisŵes œuvrant dans les domaines social, familial et 

thĠƌapeutiƋue a pouƌ ŵissioŶ d’Ġŵettƌe uŶ avis suƌ l’eŶveloppe fiŶaŶĐière initiale conformément à 

l’aƌtiĐle Ϯϯ de ladite loi, aiŶsi Ƌue toutes les fois Ƌu’uŶe Ŷouvelle dispositioŶ lĠgale ou ƌĠgleŵeŶtaiƌe ou 
une convention collective modifie les rémunérations, conditions de travail ou avantages sociaux des 

ageŶts de l’Etat. 
Elle se compose de 14 13 membres effectifs et de 14 13 membres suppléants, nommés par le Grand-Duc.  

ϲ ŵeŵďƌes ƌepƌĠseŶteŶt l’Etat, ϯ ŵeŵďƌes ƌepƌĠseŶteŶt les sǇŶdiĐats les plus ƌepƌĠseŶtatifs au Ŷiveau 
national et 5 4 membres représentent les organismes regroupant au niveau national les employeurs 

signataires des conventions collectives du secteur social. 

 

Art. 2. Parmi les six ŵeŵďƌes ƌepƌĠseŶtaŶt l’Etat : 
- 1 membre est nommé sur proposition du ministre de la Famille et de l’IŶtĠgƌatioŶ; 
- ϭ ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ du ŵiŶistƌe de l’EduĐatioŶ ŶatioŶale, de l’EŶfaŶĐe et de la 
Jeunesse; 

- ϭ ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ du ŵiŶistƌe de l’EgalitĠ des ChaŶĐes; 
- 1 membre est nommé sur proposition du ministre de la Santé; 

- 1 membre est nommé sur proposition du ministre des Finances; 

- 1 membre est nommé sur proposition du ministre de la Fonction Publique et de la Réforme 

administrative. 

 

Parmi les 3 membres représentant les syndicats les plus représentatifs au niveau national : 

- 1 membre est nommé sur proposition de la Confédération générale de la Fonction publique (CGFP); 

- 1 membre est nommé sur proposition du «  Lëtzebuerger Chrëschtleche Gewerkschaftsbond » (LCGB); 

- 1 membre est nommé sur proposition du «  Onofhängege Gewerkschaftsbond Lëtzebuerg »  (OGBL). 

 

Parmi les 5 4 membres représentant les organismes regroupant au niveau national les employeurs 

signataires des conventions collectives du secteur social : 

- ϭ ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ de l’EŶteŶte des GestioŶŶaiƌes des CeŶtƌes d’AĐĐueil a.s.ď.l. 
(EGCA) 

- ϭ ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ de l’EŶteŶte des FoǇeƌs de Jouƌ a.s.ď.l. ;EFJͿ 
- 1 membre est nommé sur proposition de la Fédération des acteurs du secteur social au Luxembourg 

(FEDAS) ; 

- 1 membre est nommé sur proposition de la Confédération luxembourgeoise des prestataires et ententes 

daŶs le doŵaiŶe de pƌĠveŶtioŶ, d’aide et de soiŶs auǆ peƌsoŶŶes dĠpeŶdaŶtes a.s.ď.l. ;COPASͿ; 
- ϭ ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ de l’EŶteŶte des GestioŶŶaiƌes des Structures complémentaires 

et extrahospitalières en Psychiatrie a.s.b.l. (EGSP); 

- ϭ ŵeŵďƌe est ŶoŵŵĠ suƌ pƌopositioŶ de l’EŶteŶte des GestioŶŶaiƌes des MaisoŶs de JeuŶes a.s.ď.l. 
(EGMJ). 

 



Pour garantir la parité du vote lors des délibérations, le nombre de voix par représentant est réparti 

comme suit: 

- ϭ voiǆ paƌ ƌepƌĠseŶtaŶt à l’eǆĐeptioŶ de 

- Ϯ voiǆ pouƌ ĐhaƋue ƌepƌĠseŶtaŶt d’uŶ sǇŶdiĐat et du ƌepƌĠseŶtaŶt de l’EGCA  de 

- 3 voix pour le représentant de la FEDAS. 

 

Art. 3. La durée du mandat est de 4 ans. Le mandat des membres sortants est renouvelable. 

 

Art. 4. Le pƌĠsideŶt est ŶoŵŵĠ paƌŵi les ƌepƌĠseŶtaŶts de l’Etat. Le seĐƌĠtaiƌe adŵiŶistƌatif de la 
commission peut être choisi hors de son sein. 

 

Art. 5. La présidence de la commission est assurée par le président qui en dirige les travaux. La voix du 

pƌĠsideŶt ou de Đelui Ƌui le ƌeŵplaĐe Ŷ’est pas pƌĠpoŶdĠƌaŶte. 

EŶ Đas d’eŵpêchement du président, les membres désignent un président de séance. 

 

Art. 6. La commission se réunit sur convocation de son pƌĠsideŶt. Le dĠlai de ĐoŶvoĐatioŶ est d’au ŵoiŶs 
ϱ jouƌs, sauf eŶ Đas d’uƌgeŶĐe à appƌĠĐieƌ paƌ le pƌĠsideŶt. Le pƌĠsideŶt doit ĐoŶvoƋueƌ la ĐoŵŵissioŶ 
toutes les fois Ƌu’uŶe Ŷouvelle dispositioŶ lĠgale ou ƌĠgleŵeŶtaiƌe ou uŶe ĐoŶveŶtioŶ ĐolleĐtive ŵodifie 

les ƌĠŵuŶĠƌatioŶs, ĐoŶditioŶs de tƌavail ou avaŶtages soĐiauǆ des ageŶts de l’Etat. 

Au cas où le président ne remplirait pas son obligation de convoquer la commission, quatre membres au 

moins peuvent demander aux ministres concernés de convoquer la commission. La convocation indique 

l’oƌdƌe du jouƌ. 
 

Art. 7. La commission délibère valablement si la majorité de ses membres est présente. Le membre 

suppléant remplace le membre effectif empêché. 

Les avis de la commission sont adoptés à la majorité des voix des membres présents. 

 

Art. 8. La ĐoŵŵissioŶ vote suƌ les pƌojets d’avis soit à la ŵaiŶ levĠe, soit paƌ vote seĐƌet si la ŵajoƌitĠ de 
ses membres le demande. 

Si le Ƌuoƌuŵ Ŷ’est pas atteiŶt, le pƌĠsideŶt ĐoŶvoƋue paƌ ĠĐƌit uŶe Ŷouvelle ƌĠuŶioŶ pouƌ uŶe date 
ultĠƌieuƌe, saŶs devoiƌ teŶiƌ Đoŵpte du dĠlai fiǆĠ à l’aƌtiĐle ϲ. Apƌès cette deuxième convocation, la 

commission délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents. 

 

Art. 9. Dans la mesure du possible la commission élabore des avis uniques. Les avis minoritaires sont 

transmis avec les avis majoritaires. Le secrétaire dresse un compte-rendu de chaque réunion qui est 

transmis à chaque membre effectif et suppléant. 

 

Art. 10. La commission peut avoir recours à des experts si elle le juge nécessaire ; les experts peuvent être 

ĐhaƌgĠs soit d’Ġlaďoƌeƌ uŶe Ġtude ou uŶ avis, soit d’assisteƌ aveĐ voiǆ ĐoŶsultative à des sĠaŶĐes de la 
commission, si celle-ci le leur demande. 

 

Art. 11. Les membres de la commission, les experts et le secrétaire administratif ont droit à une indemnité 

spéciale qui sera fixée par arrêté du Gouvernement en Conseil. 

 



Art. 12. Notre ministre de la Famille, Notre ministre de la Promotion féminine, Notre ministre de la 

Jeunesse, Notre ŵiŶistƌe de la SaŶtĠ soŶt ĐhaƌgĠs, ĐhaĐuŶ eŶ Đe Ƌui le ĐoŶĐeƌŶe, de l’eǆĠĐutioŶ du pƌĠseŶt 
règlement qui sera publié au Mémorial. 

 












